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INTITULE' 

QUESTIONS 

SUR  LE 
GOUVERjYEMEJYT  ECCLESIASTIQUE, 

Dû 

DISTRICT  DE  MONTREAL 


Par  un  Prêtre  du   Diocèse  de  Québec, 


TROIS.RIVIERES: 
IMPRIME'  Px\R  LUDGER  DUVERNAY;, 

Rue  Royale, 


ERÈAT^ 

Page  10,  Ligne  25,  opposition— 6Vtf^-^ 
supposition. 

Page  14,  Ligne  16,  inamovibles— ?wcr — 
amovibles. 

Page  25,  Ligne  36,  perception— ftsea:— 
pilvalion. 

Page  24,  Lio:ne  32,  lisez  le  texte  Latin 
comme  svit  ;— lenetur  talem  vicarium  pro- 
bare  liltcris  se  vicaiium,  alioquin  non  va* 
Icbunt  gesta  ab  eo. 
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OBSERVATIONS 

SUR  UN  ECRIT 


intitule' 


QUESTIONS 

SUR    LE 

GOUVERNEMENT  ECCLESIASTIQUE 
Du  District  de  MontréaL 

Mr.  chaboïllez,  Curé 

Je  Longueil,  vient  de  mettre  au  jour  un  pamphlet 
qui  a  pour  titre  :  Questions  sur  le  Gouvernement  Ec' 
cléstasttque  du  District  de  JVhntrénL  Cet  écrit  qui 
n'est  rien  de  moins  qu'une  opposilion  solemnelle  et 
publique  à  un  nouvel  ordre  de  choses  spirituelles 
©péré  dans  le  Diocèse  par  Tautorité  du  St.  Siège, 
à  la  sollicitation  de  PEvêque  Diocésain  et  du  con- 
sentement du  Gouvernement,  renferme  certauies 
propositions  hardies  et  téméraires  propres  à  égarer 
les  esprits  et  à  inspirer  au  peuple  le  mépris  des' 
premières  autorités  Ecclésiastiques. 

Si  dans  la  cause  du  Koi,  comme  on  dit,  fout 
homme  est  soldat  ;  tout  lévite  doit  l'être  dans  ceile 
de  l'Eglise  ;  et  voilà  le  motif  qui  nous  fait  prendre 
la  plume  malgré  le  sentiujent  que  nous  avons  de 
notre  insuffisance,  et  surtout  malgré  la  répugnance 
que  nous  ressentons  à  di;»cuter  sous   les  jeux  du  Pu* 


tjlic  dlr»5  matières  Aussi  sérieuses;  mais  la  bonté  d^ 
la  cause  que  nous  défendons  nous  soutient,  et  elle 
seule  fera  notre  apologie  auprès  des  Fidèles  Catho- 
li(|ues  de  n  )tre  très  interéssinte  Eirfise  du  Canada 
dans  laquelle  on  seuibîe  vouloir  jette.-  du  trouble. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  nous  parait  impor- 
tant de  rappclîer  tant  au  Cler^lé  qu'aux  Pidèles  les 
prijicipes  uiiiverselleineijt  aJuiis  dans  riv'^lise  Ca- 
tholique touchaj)t /Vi/z/on/J  du  Souverain  Pontife  par 
rapport  à  la  (pjestion  présente. 

*^  Le  Pape  seul  aie  droit  d\irii^er  une  E^Tise  en 
*'  Cathédrale  et  une  Cathédrale  en  Métropole  (C'/vyy. 
^'  Prœcipi  m  us.  l-]^.L) 

''^  Le  Papa  seul  a  le  droit  de  diviser  un  Evêché:  le 
''Pape  peut  seul  transférer  les  Evêques  :  le  Papa 
"  peut  seul  unir  deux  Evêchcs  ;  le  Pape  peut  seid 
*' créer  de  njuvelles  dia'nités  dans  nue  Cathédraie 
'Vou  (Hie  Collégiale:  il  peut  mettre  quel  jtiefois  deu>L 
*^  Evêques.  sur  un  même  Siège  Epi>copal  Coji.  >  o>\ 
^^  autciri  7.  q.  I  ;  Cap.  Qunrani  de  O^ic.  Juillets  ouliu  '* 

''•  Le  Pape  peut  seul  transférer,  créer  les  Evêques, 
^'diviser,  supprimer  leurs  Evêcliés,  en  érii^ei*  do 
*>  nouveaux,  le  tout  selon  qu'î  ces.  changemens  lui 
"  paraitront  convenables  ou  rjécessaires,  comme  cela 
"seroit  par  l'usai:^e  de  TEi^lise  Ro  naine.* 

Nous  avoris  dit  nnucipes  universellerntnt  admis.,  car 
tel  a  été  indubitablement  rexercice  d-js  droits  du  S. 
Ssèî^e  dans  toute  TEiçlise  depuis  le  divièuie  ou  on- 
zième siècle  ;  quaiid  cet  exercice   n'a  pas   été    res- 

*•  Romanus  pontifpx  so!us  est,  qui  per  se,  ve?  i>er  alios  suâ  autoritata 
et  copnensu  créât,  et  tran-fert  eptscopos,  ut  constat  ex:  usu  ecciesia^ 
Kornanse,  et  ex  titulo  de  transUtione  episcopi  :  ipse  est  qui  diœceseS 
dividit,  erigit,  auget,  minuit,  sublimât^  aul  deprimi',  sivè  in  lotum, 
3iv«  in  parte, coarciando  scilicetterritoriura,  utjux^a  eunid.em  Ecclt- 
sise  isuin  constat  ex  divo  Bcînardo,  epist.  i^i.  ad  tvledjoianenaes  : 
Dù-T»,  inq-jit,  potest  Romana  Ecclesia  novos  ordinare  episcop-)?,  ubi 
hacienàs  non  hjirint,  potest,  eos  qui  suiit  depr.Jîisre,  alios    sublimare, 

Î)roùt  ratio  sibi  dictaverit,  ita  ut  de  episccpis  archiepjscopos  creare 
iccat,  et  è  convcrsô,  si  necesse  vi-um  fusik,  (Cmd.  Bciiarnt  dic^ 
ÔRi)it.  14,  coliut.  ^i  pr ope  fin.) 
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tn'mi  (  n  vertu  do  qneUjue  concordat  ou  eonventîoa 
|)ait!Ciiiitiio,  entre  les  Souvt.s  aius  ionîii^'b  et  les 
chefs    temjjoreU  des  L^lats. 

'  Ces  dioiîs  du  St.  Sie^e,  comme  on  le  voit  évi- 
çleiTJmeiit.  sont  de  iialuie  à  être  exercés  sur  des 
Eglises  toutes»  foifriées  et  établies  depuis  des  siècles^ 
jMjsqii'il  s\  agit  d'opérations  c^ni  suj,>posent  néees- 
saneïijciit  (les  étabiis^emens  ecc!ésiat.tit](jes  ;  ce  qui 
répond  à  celte  singulière  assertion,  de  fauteur  des 
Questions  :  *'  on  a  opéj  é  sur  !e  Canada  comme  sur 
*'  une  contrée  qui  n'aurolt  en  ni  autel,  ni  cuite,  ni 
f'  mmibtïes,  ni  Eglise." 

''  Nous  soaimes  obligés,  dit  l'auteur,  de  fonder 
*•  nos  moyens  d'opposition  sur  dés  principes  géné- 
"  raux,  reconnus  par  tous  les  Juieurs  qui  ont  traite 
'*  du  Droit  Canonique."  Il  est  bon  d'observer  ici 
Cjiie  cette  généralité  de  principes  et  ctXie.  univcrscUté 
d'auteurs  s'entendent  des  principes  du  Orott  Canon 
François  et  des  auteurs  François. 

iVJais,  ]  *^.  le  Droit  Ecclésiastique  Français  n'est 
pas  le  diolt  de  toute  TEirlise  Catholique,  2°.  Ce 
dioit  Ecclésiastique  Français  est  en  partie  basé  sur 
ce  que  l'on  appelle  les  libellés  de  PEgltse  Gallicane; 
il  devient  donc  nécessaire  d'instruire  en  peu  de  mots 
les  Fidèle»,  sur  ce  que  l'on  pense  maintenant  datis 
J'Eglise,  de  ces  fameuses  Libertés. 

Ces  libertés  ont  été  particiilièrement  soute  nues  et 
appuyées  par  une- assemblée  du  Clergé  de  Fiance 
qui  a  été  tenue  en  \i)ô2.  Cette  assemblée  a  couché 
sa  doctrine  particulière  en  quatre  articles  ;  dont  tious 
ne  citerons  qu'un,  parcequ'il  est  le  seul  qui  ait 
rapport  à  ia  question  que  nous  traitons,  et  à  une  sen- 
tence émise  par  l'auteur  des' quesfion«,  savoir:— 
♦'que  Tautorité  du  St.  Sièf^edoit  être  exercée  suivant 
*•  les  canons.  Cet  article  e-t  le  troisième  ,  ''(|n'!l  faut 
*>  régler  l'usage  de  la  puissance  Apo-tolique,  en  sui- 
"  vaut  les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu  et  consa- 
*^ciès   jjar  le   respect  général;  que  les   lèglusj  les 


& 

^' mœurs  ef  1rs  conçtîtntions  reçnes  dans  le  Rojau- 
•'Die,  et  dans  l'Eglise  Gallicane,  doivenl  avoir  leur 
*'  force  et  veitu,  et  les  usages  de  nos  pères  deoieu* 
**  rer  inébranlables  ;  qu'il  est  même  de  la  grandeur 
♦'  du  St.  Siège  Apostolique  que  les  loix  et  coutumes 
*<•  établies  du  consentement  de  ce  Siège  respectable 
*•  et  des  Eglises,  subsistent  invariablement."  Voilà 
un  des  grands  fondemtns  du  Droit  Canon  Français. 

Voyons  mainlenanl  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
assemblée  du  Clerçré  de  Fiance  et  de  ses  quatre 
articles.  I'^.  I!  est  fort  douteux,  môme  d'après  les 
Sî.'îeurs  François,  que  cette  assemblée  représentât 
TF^Iise  de  France;  2'\  Il  est  évident  qu'une  assem- 
li.ée  d'une  Eglise  particulière  ne  pouvait  pas  être 
compétente,  pour  décider  des  droits  du  St.  Siège 
qui  a  indubitablement  jurisdiction  sur  toute  TEgliie, 
3"'  Quinze  des  Evêques  qui  la  composoient  et  qui 
signèrent  les  quatre  articles,  ont  reliacté  leurs  si^ 
jîiiatures,  désavoué  les  actes  de  leur  assen^blée  et 
certifié  au  Pape  Innocent  XIÎ.  qu'ils  étaient  sensi- 
blement aîTiioés  d'y  avoir  eu  part;  *  4*^*.  Louis 
XIV.  a  retiré  la  déclaration  du  22  Mars  portant 
ordre  d'enseigner  et  de  publier  les  quatre  articles; 
t)^.  Trois  Souverains  î^ontifes  ont  cassé  les  actes 
de  cette  assemblé  de  16^2,  comme  étant  incompé- 
tente à  prononcer  sur  les  droits  du  St.  Siège  qui, 
même  dans  les  principes  de  cette  assemblée,  ne  re- 
connoit  de  juge  et  de  supérieur  que  le  Concile 
Général. 

D'après  cet  apperçu  que  l'on  voit  fondé  sur  des 
faits,  et   qu'aucun   auteur  même  François  ne  peut 


*  Ad  pedes  beatîtudînis  vçtfrx  provoîuti,  profîtemur  et  declaramus 
pos  vchementer  quid^^m,  et  supià  omne  id  quc^d  dici  potest  ex  corde 
doiere  de  rébus  gestis  in  Comitiis  piœJictis,  quas  anctitati  vestrse,  et 
ejusdem  preedecessoiibus,  summoperê  displicuerunt,  ac  proind  ^  quic- 
quid  in  iisdcrn  comitiis  circà  ecclesiasticam  potestatem,  pontificianî 
autoriîarem,  decrer.um  censeri  potutr,  pro  non  décrète  habemus  et  ha- 
bendum  esss  d&tiaumus.        Hist.  iicciésiast.  du  XVil  siècle,  toni.  ^ 


■i 

Jésavonftr,  ne  doit-on  pas  roî^arder  ces  f^nafre  arfi-» 
des  rouHue  la  prodiicîidr)  iWai  loms  de  i  ri«e  et  de 
malheur  que  la  îéflexion  fil  bientôt  abandonn^M  à  st-s 
auteurs  mêmes,  à  laquelle  paisieui s  grands  Cvêqijes 
de  France  ont  pris  peu  d'inléiêt  et  qui  ifa  guéies 
été  rappelée  avec  cotrtplai&ance  que  par  ceux  qui  ne 
sont  pas  trop  fermes  dans  les  prnicipes  de  la  Catbo- 
Jicité;  comme  Tont  fait  voir  1^.  Uicci  Evcqtje  bcbis- 
ma  tique  de  Pistois,  2®  les  Jansénistes  en  France, 
3".  TEpjlise  Coublitutionnelle,  -l".  le  dernier  Syno- 
de de  Paris  tenu  de  notre  temps  même,  sous  Napolé- 
on, 5^.  les  trop  fameux  aboés  Blanchard  et  Ga^het 
en  Angleterre. 

On  nous  pardonnera,  sansdonte.de  nous  être  ua 
peu  étendu  sur  cet  article,  puisqu'il  fait  voir  quel 
fonds  l'on  doit  faire  sur  les  sources  dans  lesquelles 
l'auteur  des  questions  a  été  puiser  pour  fonder  ses 
moyens   d'opposition. 

Répondons  maintenant  en  détail  aux  autorités 
qu'il  allég(je  dans  les  répoisises  à  ses  qiîesîions,  et 
aux  conséquences  qu'il  en  déduit.  Il  nrus  cite  d'a- 
bord des  textes  de  Céîesîin  ier.  Boniface  1er.  \3arlia 
l^r.  p«)ur  nous  faire  voir  que  '~3  souverains  Pont?f:  s 
se  sont  astreints  à  exercer  leur  autorité  suivant  le» 
canons.  Mais  lo.  c'est  sur  ces  mêmes  textes  que 
le  troisième  article  de  l'assemblée  du  Cleraré  dont 
Hous  venons  de  parier  a  été  fondé,  et  nous  avons  vu 
ce  qu'il  en  faut  penser,  2o.  ces  sentences  de  quel- 
ques Souverains  Pontifes  n''onl  pu  lier  leurs  succes- 
seurs qui  avoient,  sans  doute,  autant  de  pouvoir 
qu'eux.  3o.  Ces  passao;es  et  mille  autres  qu'on  au- 
roit  pu  citer,  ne  prouvotit  qu^ine  chose,  savoir:  que 
les  Souverains  Pontifes  ont  cru  qrriîs  dev€>îent  res- 
pecter les  anciennes  règles,  quand  il  n\-  avoît  au- 
cune raison  de  les  enfreindre  ou  quVIlcs  pouvoîent 
étïe  facileuient  exécutées.  Ces  îexte>  n'iiifira^ent 
donc  en  aucune  manière  ni  la  pratique  constante  du 
S,  Siège,  ni  le  beatimcnt  des  ïliéologieiis  et  Cano- 


^Ufep,  qn'on  appelle  en  Vi^ncc  Uitramonfamf?,  rVst 
à  dne  de  pirsf)ne   tons  les  l'héolocriens  et  «  anonis- 
trs  du  nu  mie  chiétirn,  la  Fiance  exceptée  ;  par  les- 
n^;ris  il  demeure  constant  que  les  Souverains  Pontiles 
sont    juçre^  des  Canons,  et  surtout  ynres  de   la  né- 
ce^sit'é  ou  même  de  la  simple  utilité  de  les  enfreindje. 
*H)ans  Pancienne  discipline,  (dit   Mr.   Frais>inous 
•^dans  SOS  v«ais  principes  de  TKfïîise  Gallicanev  Edi- 
*^  tiou  de  IHUl  pai^,  .0-)  que  de  choses  autrefois  très 
«^sa<res  et  très  respectées,  qui    ne   sont   plus  en  vi- 
«  o:,reur  et  qu'il  seroit  impossible  ou  même  dangereux 
^^ de  faire  revivre:  et  dans  la  discipline  actuelle,  les 
••  points  lesp!us  capitaux,  tels  que  teux  qt»i  concer- 
«'nent  la  manière  dont  les  Evoques  sont  élus  etins- 
«•tiîués,  qu'ont-iis  de  commun  avec  Tantiquité  ?'' 

L'auteur  en  répondant  à  sa  Ire  question.  "  Le  Dis- 
«îiict  de  Montréal  est-il  un  District  Episcopal  ?^ 
avoue  d'abord  que  ce  mot  n>st  pas  cncoie  usité 
dans  le  Droit  Canon.  Il  ajoute  qu'il  faut  convenir 
de  ce  que  sionifio  ce  mot  et  dans  les  deux,  définiti- 
ons qu'il  en  donne,  ii  iîitroduit  insidieusementet  ^ra- 
tuilement  certaines  clauses  qu'il  croit  propres  à  don- 
ner au  mot  Dfsfnrf  Kr^^rofud  une  ressemblance  î)ar- 
faite  avec  d*anciens  établissemens  ccclésiastiqiies 
taxés  d'abus  par  quelques  Canonistes;  voilà  comme 
on  se  crée  un  pirarilouic  pour  ie  combattre  plus  a  son 


atse. 


Nou.=^  ne  convenons  donc  point  de  sa  définition,  et 
nous  soutenons  qu'un  District  Episcopaî  est  un  ter- 
ritoire  au  frouve.nemetit  sf)irituel  duquel  le  Souve- 
rain Pontife  i>répose  un  Evêqiie  w  partihus  Hddiv.n, 
avec  plei/»e  iuri'-diction  épiscopale,  dépendant  dans 
son  exercice  ou  seulement  d'un  autre  Evéque  et  dans 
ce  cas  ce  n'est  qu'un  District  hptsropaL  ou  ^impie- 
nienl  du  S.  Siège,  et  alors  c'est  un  Vicaire  Apostoh- 
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Or  il  est  certain  que  dans  ce  sens,  raiitcnr  a  ra'soa 
ric    dire    (iue  ie  ïnoi  Vulnct  Eptbcojjul  et  la  chose 


«jju'll  î^ii^isifie  irest  pas  nsilc  dan<^  le  droit  canon.  Que 
s'ensuil-il  ?  c'est  (jue  toutes  les  autorités  qu'il  va 
chercher  dans  le  Droit  Canon,  contre  le  nouveau 
gouvernement  Ecclésiastique  de  Montréal,  n'effleu- 
rent pas   même  la   question. 

En  effoi  selon  lui,  Mgr.  l'Ev.  de  Telmessc  qui 
se  prétend  Evêc/ue  du  District  de  MoutréaL  ne  sei  oit 
autre  chose  que  ce  qu'on  appelloit  autrefois  un  C  ho- 
î  cvêque  ;  et  là  dessus  il  nous  copie  l'article  du  Dicti- 
onaire  de  *)roit  Canonique  intitulé  Chorévcqne,  pour 
nous  faire  voir  que  cette  institution  a  eu  ses  abus  et 
qu'elle  n'est  plus  en  usage.  Soit  ;  que  nous  importe 
)a  question  des  Chorcvèques  ."^  puisque  Mgr.  l'Ev.  de 
Telmcsse  très-ccrlainenjcnt  n'en  est  pas  un,  par 
cette  grande  raison  qu'il  est  préposé  parle  S.  Siège 
lui-même,  au  gouvernen^iOnt  spirituel  d'un  îerritciie 
particulier;  ce  (jui  n'a  jamais  eu  lieu  dans  l'instituti- 
on des  Chorévéqnes,  et  ce  qui  conséqijcmment  chan- 
ge toute  la  question.  Il  est  remarquable  qu'en  mê- 
me temps  que  l'auteur  des  questions  s'exprime  avec 
tant  dé  uiépris  sur  les  Ciiorévêques,  il  met  en  avant, 
pag.  Î4,  le  Cliap,  Qffoniani  de  Oiïlc.  Jud.  Ordin. 
c'est-à-dire,  celui  précisément  qui  autorise  leur  insti- 
tution. Car  qu'étoiî'Ce  que  des  Cborevêques,  sinonî 
des  Ecclésiastiques  revêtus  du  caractère  épiscopaî, 
sans  délégation  du  S.  Siège,  mais  seulement  de  l'E» 
vêque  Diocésain  et  sans  territoire  délermiîié.  Puis 
il  justifie  par  cette  autorité  appliquée  à  sa  façon,  l'é- 
tablissement de  Messcigncurs  les  évêques  de  Khésirie 
et  de  Rose,  qui,  comme  celui  de  Telmesse,  ^ont  dans 
une  position  toute  dillérenîe,  puisqu'ils  ont  un  terri- 
toire déterminé  et  qu'ils  sont  directement  institués 
par  le  S.  Siège. 

"C'est  cependant  cette  même  institution  qu'on 
"  voudroit  faire  revivre  par  la  j)rétendue  érection  de 
"  Montréal  en  Distr-icl  Episcopaî.  On  a  voulu  pallier 
"la  chose  en  donnant  à  Mp;r.  de  Telmesse  le  titre 
''de  SuilVairaîil."    Ainsi  voilà  un  urètre  qui  taxe  ti es 
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modestement  le  S.  Siège  de  vouloir  innover,  do  vou* 
loir  pallier  les  choses!  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  ce» 
expressions,  on  vowlroil^  on  a  voulu  ne  peuvent  re- 
<rarder  que  le  S.   Sièofe  !  car  s'il  v  a  à  Montréal  un 
J)istnct  Lpiscopal,  il  n'a  pu  être  érigé  que  par  le  S. 
Siècfe  qui  a   donné  à  i'Ev.  de  Tclmesse  le  litre  de 
Sufîragant.  L'auteur  parcourt  ensuite  son  Dictionai* 
re   de   Droit  Canonique  au  mot  Svff^ragant.     Il  n'y 
trouve  que  trois  acceptions  de  ce  mot,    savoir:   J  ^^ 
un  Evèque  par  rapport  à  son  J^rchcvcqve-,  ce  qui,  com- 
me nous  en  convenons  avec  lui,  ne  peut  s'appliquer 
à  Mgr.  de  Telmesse.  2^.  Des  Evêques  gui  servent  pour 
d\nitr€s^  comme  en  JiUeniogne  ^'c.     Rien  encore  ici  de 
commun   avec   TEvéque  de  Telmesse,  3*^.  Quelques 
Kveque^  en  France  qui  n'^ctoicni  regardés  que  comme  des 
Grands- Ficaires    sans   jurisdtction  bornée  à  tel  ou   tel 
District,     Point  de  similitude  par  conséquent  avec 
Mgr.  de  Telmesse  qui  a  été  préposé  au  gouverne- 
ment spirituel   d'un  territoire  particulier.     Que  con- 
clure de  là  ?  Que  le  S.  Siège  n'a  pu  donner  à  l'Evê- 
que  de  Telmesse  le   titre   de  Suffragant  que  pour 
pallier  une  innovation  ?  Car  telle  est  constamment  U 
très  modeste  conséquence   que  l'auteur  a  voulu  dé- 
duire de  toutes  ses  recherches  sur  le  moi  Suffragant, 
Mais  l'indécence  d'une  telle  opposition  ne  suffit-elle 
pas  pour  la  décréditer?  L'autorité  et  les  droits  du 
S.  Siège  sont-ils  donc  circonscrits  dans  le  Dictionaire 
de  Durand,  de  Maillane,  dans  les  ouvrages  de  l'abbé 
Fleuri,  où  dans  les  loix  Ecclésiastiques  d'Héricourt  ? 
Pour  nous,  nous  en  conclurons   tout  simplement  que 
les  autorités  alléguées  par  î'auteur  n'ayant  point  de 
rapport  avec  le  titre  de  Suffragant  donné  par  le  S. 
Siège  à  Mgr.  de  Telmesse,  ne  prouvent  absolument 
rien  dans  la  question   j)résenîe. 

Au  reste  faisons  voir  à  l'auteur  des  questions  que 
le  S.  Siège  n'a  pas  fait  revivre  l'institution  des  Chor- 
évèqnes,  qu'il  n'a  rien  pallié,  rien  innové  en  institu- 
ant Mgr.  de  Telraessc  pour  le  District  de  Montréal. 
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foici  à  ce  sujet  une  autorité  d'un  tout  autre  poids  que 
celle  qu'il  nous  cite,  c'est  le  savant  Benoit  XIV  lui 
même  qui  lui  apprendra  **  qu'il  y  a  une  espèce  de 
prélats  qui  ont  jurisdiction  active  sur  le  clergé  et  sur 
le  peuple  de  certain  lieu  inciu  dans  le  diocèse  d'un 
Kvcijue  I  secunda  spectes  est  preelatomm  habentiumju» 
fimliclionern  uctivam  vtclernm  et  popidum  cerlt  /oc;,  qui 
timien  locusrst  tnlrà  epncopi  diœccsntf,*''  (de  signoiio, 
itô.  2.  cap.  XI.) 

"  En  vain  voudroit-on    donner  une  couleur  plus 
**  favorable  à  cette  nouvelle  institution,  en  dotuiant  à 
**  Mgr.  l'Ev.  de  Telmesi^e  le  titre  de  Suflfiagant,  Au- 
**  xiliaire,  et  en  faire  par  là  un  Coadjuteur."     Encore 
le  S.  Siège  inculpé,  encore  la  question  insidieusement 
changée  !  Qu'on  remarque  bien  que  ce  n'est  ni  le  Sou- 
verain   Pontife,  ni  l'r^véque  de  Québec,  ni  celui  de 
Telmesse,  ni  personne  au   monde,  qui  prétende  que 
l'Ev.  du    District  de  Montréal  soit   un  Coadjuteur, 
tel  qu'on  l'a  toujours  entendu  dans  ce  pajs;  mais  l'au- 
teur des  questions  tout  seul  se  forme  cette  singulière 
idée  pour  faire  croire  à  ses  lecteur^que  Mgr.  de  Sal- 
des  Coadjuteur  de  l'Evéque  de  Québec  a  été  lézô 
dans  ses  droits  !   Mais  Mf>:r.  l'Ev.  de  Saldes  est  enco- 
re  le  seul  Coadjuteur  de  l'Evcché  de  Québec  et  dans 
le  cas  où  il  viendroit  à  la  succession,  TEvêque  de 
Telmesse  seroit-il   moins  dans   sa  dépendance  que 
dans   celle  de  son   prédécesseur?   Ici  donc,  comme 
ailleurs,  l'auteur  n'a  employé  que  des    moyens  tout 
à  fait  étrangers  à  la  question  et  n'allègue  conséquem- 
ment  rien  de  solide  contre  le  présent  gouvernement 
ecclésiastique  du  District  de  Montréal.     Il   termine 
cependant  son  premier  article  en  ces  termes  :    ''d'a-^ 
"  près  ces  raisons  nous  concluons   que  la  prétendue 
"érection  du    District  de  Montréal  en  District  tlipis- 
*•  copal,  est  contraire  aux  loix   canoniques,  à  l'ordre 
*'  établi  légalement  dans  le   Diocèse,  et  que  les  par- 
"  ties  intéressées  ont  droit  de  ne  pas  la  reconnoitre, 
^*  ^u'il  est  oicme  de  leur  intérêt  de  s'y  opposer  pac 


f-  foMP  moyrns  cic  droit/'  Ncu?  laissons  le  lecteur  Ca- 
fholii]ne  in&tiuit,  juger  de  la  juste&ce  d'un  laisouner 
piem  a|)pu>é  sur  des  fonderiicos  si  ruineux  et  d'uuç 
conséqueiice  si  téniéraire  et  si  directenieiit  opposée 
à  un  ordre  de  choses  établi  par  rautoiilé  la  piu^  res» 

Fectable  de  i'uni>ers  aux  jeux  d'un  vrai  çhiclicn, 
autorité  du  S.  Siège  Apostolique. 
""  Si  Ton  prétend  que  le  District  de  Montréal  ait 
*'  été  érigé  en  Diocèse  distinct  et  séparé  de  celui  d<5 
^^  Québec,  les  raisons  au  contraire  sont  encore  plijs 
'*  iortes  et  plus  corivaincanles/'  Eh  !  bien,  les  rai- 
sons de  l'auteur  ne  seront  ni  fortes,  ni  convaincantes^ 
elles  seront  njcrne  de  nu!  eifet  ;  puisque  persornie  ne 
prétend  que  îe  District  de  Montréal  ait  été  érigé  er^ 
un  vrai  Diocèce  indépendant  de  celui  de  Québec. 
I^ous  pourions  borner  là  notie  réponse  ;  ce|>endant 
pous  ne  passerons  pas  sous  silence  certaines  asseni- 
ons très  hardies  que  l'auteur  a  érionçées  dans,  cet  eu- 
droit  de  son  écrit. 

Il  y  met  d'abord  en  avant  qne  les  loix  ecclésiasti- 
ques de  France  doivent  encore  être  observées  dans 
cette  Province  et  il  espère  qu'on  ne  lui  conUatera  pas 
ce  principe. 

Nous  ii'avons  pas  la  prétention  de  décider  cette 
question  ;  elle  est  hors  de  la  compétence  de  Tauteiir 
des  questions  et  de  la  nôtre;  mais  du  moins,  sera-t-il 
contraint  d'ayoner  que  précisément  quant  au  point 
dont-il  s'agit,  savoir  : — la  nomination  et  l'institution 
des  Evêques,  ahisi  qu'à  la  manière  de  recevoir  les 
décrets  du  St.  Siège,  ce  pays  est  devenu  aussi  étrari- 
ger  aux  loix  »  aiioniques  de  I^'rançe,  qu'il  l'est  à  cel- 
les de  Pologne  ou  de  Hongrie. 

Parvenu  à  sa  î^e.  page,  l'écrivain  entreprend  de 
faire  sa  cour  au  gouvernement  de  S.  M.  dont  il  fait 
i:n  éloge,  auquel  nous  souscrivons  bien  volontiers. 
iV^ois  il  le  fait  d'une  manière  perfide  et  propre  à 
jet  1er  clans  l'esprit  de  ce  gouvernement  des  soupçons 
odicuji  contre  les  Chefs  du  Clergé  de  ee  pa^  s,  c'est 
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à  (lire  du  corps  le  plus  fiJ'jlc  et  le  pins  loyal  qui  ex-» 
i^te  peut-clic  dans  tout  Ttlinpirc  Brihumiqie.     Noii;} 
no  scruterons  p'dn  les  uiotlfs  qu'il  peut  avoir  de  coai- 
proîi^etlre  aiiisi   Tantorîté;  civile  avec  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  dariti   l'Eglise;  car  dans  Ja  supposi- 
tion qij'il  lui  a  plu  imaginer  d'un  nouvel    Evêché  eti 
Canada  à  Tin^ç-i  du  Gouvernetnent,  si   l'iïvêque  de 
Québec  est  réprôbensibîe  de  l'avoir  solicité,    le  Sou- 
verain Pontiie  seroit-il  excusable  de  Tavoir  accordé  ? 
Voilà  donc  le  Curé  de  Longueud  qui  met  aux  prises 
les  deux  Cours  de   Rome  et  de   Londres,  smià    q.ie 
l'on    sache    pourquoi.     Mais    rassurons    nous      H  a 
oublié    que  nous  sommes  sous  radnaiisl ration  d'uîi 
Evéque  qîii  connoit  le  Gouvernement,    qui    sait  Itf 
ména:^er,  qui  jusqu'à  présent,  a  joui  de  sa  confiance 
et  qui  par  une  politiqtie  saT;e  et  prudente,  en  a  obte- 
nu plus  de  faveurs  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  précè- 
de dans  la  liante  station  qu'il  ocupe.  Ce  seroii   donc 
l'injurier  maladioitement  que    de  lui  imputer  un  dé- 
faut de  mesure  dans  l'alKtire  la  plus  délicate  qu'il  ait 
peut-être      jamais  eu  à  trailer.     Mais   l'auteur  drs 
Questions  veut  se  faire  des  amis,  n'importe  a  ix  dé- 
pens de  qui.      Déjà  quelques   uns  de  nos  Gazetti--;rs 
lui  oîjt  alloué  le  titre  de  //6cVa/ et  autres  équivalens. 
De  prétendus  amis  d  i  Gouverneuient,  du  reste  enne- 
mis très  décidés  du  Clergé  auquel  il  appartient  et  de 
la  Religion   qu^il   professe,   l'ont  telicité  de  sa  pro- 
duction qui  Qot  très  propre  à  seconder  leurs  p.^ruici- 
eux  desseins.     Voyez  le  Canadian  Timf.s  du  i6  Sen- 
ienihre  IB'23.  Mais  ses  grands  vues  ne  se  bornent  point 
là.     11  veut  encore  obtenir  le    suifrage    de  ses    con- 
ïière'i^  car  il  nous  apprendra  un   peu   plus  lom,  qu'- 
aîix  termes  de   l'Ordonnance   du  mois  de  Mai  io^O, 
nous  pniwms  prétendre  être  de  vrais    titulaires  fixes  fù 
iimmomblcH,     Cette   nouvelle   adulation  est  encore  à 
pure  perte.     Nous  savons    très  bien  !  "*.  que  le  go;i- 
vernement  François  n'a  jamais  insisté  sur   l'exécuti- 
on de  cet  Cdit.  i''.  qu'il  n'a  eu  qu'aa  Ciïet  inoiiieii- 
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i«né  en  fiiveiir  ic  quelques  curés  seulement.  3*.  que 
c'est  s'y  prendre  trop  tard  que  de  vouloir  met- 
lie  une  loi  en  force  après  plus  de  l40  ans  d'usaoje 
cofitiaire.  4o.  qu'une  grande  partie  de  cet  Edit 
ayant  pour  objet  d'établir  ie  droit  de  patronage  qui 
nécessite  Tinamovibilité,  et  ce  patronage  n'a)afit 
pas  eu  lieu,  les  curés  ont  dû  retrtcr  dans  l'état  d'a- 
movibilité où  ils  avoient  <  té  mis  par  les  lettres 
fateiitCb  de  J663.  b^.  que  nonobstant  cet  Edit,  les 
Evoques,  depuis  près  d'un  siècle  et  demi,  se  sont 
maintenus  ccuistamment  dans  'a  possession  d'établir  les 
pîêtres  pour  le  gouvernement  des  paroisses  par  une 
simple  lettre  qui  mentionne  leur  amovibilité,  sans 
aucune  autre  forme.  6**.  que  quoique  TEdit  ne  vou- 
lût reconnoître  pour  curéo  que  des  prêtres  inamovi- 
bles, néanmoins  les  Prêtres  inamovibles,  sont 
sipj)ellés  curés  dans  différentes  ordonances  de* 
Intendans  de  la  Colonie,  telles  que  celles  de  Mr. 
Begon  du  9  Septembie  1713,  du  14  Mai  1714,  du 
30\Se{>tembse  I7ir;,  du  25  Janvier  l7lG.  7''  que 
quoiqu'aux  termes  de  l'Edit,  les  Curés  fixes  ou  per- 
pétuels, eussent  exclusivement  droit  aux  dixmes, 
elles  sont  néanmoins  allouées  au  Missionnaire  des  pa- 
roises  de  Beaumorit  et  de  I^adurantaye  par  ordon- 
nance de  rintendant  âo  27  Mars  17 13.  8*.  que 
quoique  TEdit  ne  veuille  que  des  curés  perpétuels 
et  non  des  prêtres  desservans  et  amovibles,  cepen- 
dant un  arrêt  du  Conseil  Supéiieur  du  4  Mars  1743, 
donne  la  qualité  de  ^îissionnams  à  Mr.  Castongué 
Curé  de  Ste.  Anne  et  à  Mr.  Soupiran  curé  de  St, 
Jean.  "  9**.  que  quoique  les  loix  n'attribuassent  qu'- 
aux curés  et  vicaires  le  droit  de  recevoir  les  testa- 
ïu^ns,  cependant  une  ordonnance  de  Mr.  Raudot 
Intendant,  du  20  Février  1711  y  autorise  Mr.  Des- 
cormiers missionnaire  de  la  vieille  Lorette  et  de  St. 
AugUïstin,  quoiqu'il  ne  soit  pas  curé  en  titre^  et  une 
autre  de  Mr.  Hegon  du  30  Avril  1722,  autorise  en 
généial  les  prêtres   amovibles   faisant  les   fonctions 
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tkiriales  clans  tes  paroîssos,  à  reccroir  des  le^tame»s, 
tomme  pourvoient  faire  des  cures  fixes.  10**.  que  le 
cinquième  Eve  que  de  Québec  (  Mgr.de  Ponlbiiaud) 
s'étant  plaint  à  la  Cour,  de  ce  que  pendant  la  der- 
nière vacance  du  Siè^c  Episcopal,  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  avoit  pris  sur  lui  de  fixer  une  dixaine  de 
Curés,  ce  qu'il  regardoit  comme  une  innovation,  re« 
çut  du  Secrétaire  d'état,  une  réponse  conservée  en 
original  dans  ce  pays,  dont  ce  qui  suit  est  un  ex- 
trait. La  date  est  du  20  Avril  1741.  s\gt\é  Maures 
pas,  "  On  ne  peut  que  beaucoup  louer  votre  façon 
*'  de  penser  sur  le  parti  que  le  Chapitre  de  Québec 
*'  a  pris  de  fixer,  depuis  la  mort  de  Mr.  de  Lauberivi- 
*'  ère,  quelques  curés  du  Diocèse.  L'intention  du  Roi 
"  n'est  pas  que  cette  fixation  irréguîière  subsiste  et 
"j'écris  par  ordre  de  S.  M.  à  Messrs.  de  Beauhar* 
*'  nois  et  Hocquart  d'engager  le    Chapitre    à  retirer 

"les  lettres  des  curés    qu'il  a  fixés Si  cepen- 

"dant  il  y  avoit  quelques  difficultés  du  coté  du  Cha» 
"  pitre  ou  de  la  part  des  curés,  S.  M.  désire  que 
"  vous  fassiez  valoir  vos  droits,  qu'elle  est  toujours 
"  disposée  à  soutenir,  sauf  à  pourvoir  dans  la  suite  à 
"  la  fixation  des  cures  qui  vous  paroitront  devoir  être 
"  mises  sur  ce  pied."  1 1  *  que  dans  un  pajs  de  mission, 
tel  que  celui-ci,  il  seroit  impossible  de  pourvoir  suf- 
fisamment à  la  desserte  des  âmes,  si  les  curés  étoient 
inamovibles.  12^  que  la  circonscjiption  des  paroisses 
devoit  néoessan-ement  précéder  la  fixation  des  curés 
et  que  la  plupart  de  celles  qui  existent,  ne  sont  pas 
circonscrites.  13®.  que  celles  qui  l'ont  été,  ou  se 
trouvent  trop  petites  et  incapables  de  soutenir  leurs 
desservans,  telles  que  celles  de  l'île  d'Orléans,  de 
SiQ.  Foi,  de  Cliamplain,  du  Cap  de  la  Mas^delaino, 
A:c.  ou  beaucoup  trop  étendues,  en  sorte  qu'il  a  fal- 
lu  les  morceler  en  plusieurs,  telle  que  Contre-cœur 
dont  le  District  enferme  non  seulement  la  paroisse 
de  la  Ste.  Trinité,  mais  encore  de  St,  Antoine,  de  S. 
Denis,  la  Présentation,  St.  Ujacinlhe  qui  devroicnt 


ÎG 

lui  npparlenir  nux    termes    du    rcglem(*nt  uo    172? 
î  i**.  (jifrl  bcroit  absurde  que  nous    fussions  iriarriovi- 
Mot;  dans  un  Diocèse  où  TEvi^que  n'a  pas  d'Oiiicia- 
liîé.      I  j®.  (jue    cette    inamovibilité  n*a  pas  lieu    en 
Ailemaî^ne.    Ib°.  qu'en  France  depuis  le  Concordat 
#]e  I  HO I,  il  n''y  a  de  fixes  que  ceux  qu'on  aj)pelle  ciiréi 
éc  cnuto/in  lesquels  ne  sont  pas  le  douzième  du    total 
des  Curés.      I?**.  qu'en  166:3  H  y  avoit  dans  l'Eglise 
de  France,  quoique  des  lors  très  ancienne,  des  dio- 
cèses entiers  dont  tous  les  curés   ctoient    amovibles. 
18°.  que  le  gouvernement  Civil  a  lui-même  senti  Pa- 
vantacre  de  ce  système  d'administration,  puisque  tous 
les    cfliciers   quM    établit  (les  Ju:^(  s  exceptés)  sont 
revocables  ad  bencplncilum.     Ajoutons  que  la  modé- 
ration dont  nos    Evéques    ont    toujours  usé  dûns  la 
fraiislation  de  leurs  piètres,  ne  donj}e  lieu  à  aucune 
plainte  raisonnable^  puisque  nous  ne  somnies  dépla- 
cés le  plus  souvent    qu'à   notre    demande  ;  ou  pour 
mie  place  plus  avanîaf^euse  sans  que  nous  la  deman- 
dions, comme  Mr.  le  Cure  de  Lorjgueuil   peut  attes- 
ter dé  la  sienne,    ou   pour  le    plus    grand  bien  évi- 
•lent    de    la   Religion,  on  pour  nous    mcitre  à  por- 
tée de  faire  du  fruit  dans  une    avitre    cure  ;   loisq^js 
ïious  n'en  pouvons  pliis  faire  darts  la    pieniière,  soit 
par  dégoût,  soit  [jar  la  suite  do  quelque  imprudence 
que  nous  y  aurons   commise,  soit  parccque   le  peu- 
|)!e  j  est   pi'éjugé    contre    nous,  et  s'il    arrive   que 
quelqu'un  soit  tout  à  fait  destitué,  c'est  lorsqu'il    est 
évidemment  devenu   incorrigible.     .le    prends   à  té- 
moins de  ceci  tous  ceux  de  mes  confi  ties  qni  faisant 
le  bien,  ne  craignent  pas  l'atitorité  et  sont  assurés  de 
n'éprouver  de  sa  part  que  de  ycncouiagement  et  des 
louanges. 

Avant  de  venir  là,  Tautcnr  des  Questions  nous 
avoit  dit  :  '•  la  seconde  condition  est  que  le  peuple 
^' auquel  on  veut  donner  un  nouvel  Evccîié  le  de- 
*•  n^ande."  Pour  prouver  cette  asseï  tion,  hauteur 
avuil  ciîé  rélcclion  de  Kt.  Alhanase  eu  3lG;  un  jias- 
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sac^o  (le  St.  T^Lon  Pape  en  440,  cf  im  ]an>bo8i]  d'un 
concile  de  Paris  de  015.  11  aumit  pu  doimei  LfjHi- 
cofjp  plus  d*étendue  à  son  article,  en  rappoitar«t 
niiile  autorités  semblables  on  même  plus  fortes  ; 
niais  il  a  senti  qu'il  en  auroit  fallu  de  dales  bien  pos- 
térieures, et  la  chose  n'étoit  pas  aisée  ;  aussi  est-i[ 
obligé  de  terminer  son  article  en  ces  termes  :  **  qu*- 
**  on  dise  tant  qu*on  voudra  que  ces  formes  ne  sont 
**  plus  en  usatre  ;  il  n'en  est  pas  moins  constant  que 
"  tels  sofjt  essentiellement  les  droits  du  Clergé  et  du 
*'  peuple  ."  Non,  mon  cher  confrère,  il  n'est  point 
constant  que  tels  soient  les  droits  du  Clergé  et  du 
peuple,  puisque  ces  droits  ne  sont  fondés  que  sur 
des  formes  que  vous  êtes  forcé  d'avouer  n^êire  plus 
en  îisairc. 

II  étoit  sans  doigte  b.onorabîe  au  grand  Athanase 
d'être  désiré  pour  E\cq(je  par  le  peuple  d'Alexan- 
diie;  mais  combien  d'autres  SS.  Prélats  ont  illus- 
tré l'Eglise,  quoique  non  demandés  par  le  peuple! 
Etoit-ce  le  peuple  de  Havenne  qui  avoit  élu  S.  Pierre 
Chri'^ologue  ?  Etoit-ce  le  peuple  de  Crète  qui  étoit 
charnue  par  St.  Paul  d'établir  des  Pasteurs  dans  les 
différens  endroits  de  cette  île  ?  Etoit-il  même  or- 
donné à  Tite  de  consulter  le  désir  de  ce  peuple  ? 
Ajoutons  que  si  le  désir  du  peuple  est  nécessaire  à 
Pinstitution  d'un  Evêque,  il  le  sera  aussi  pour  celle 
d'un  (  mc^  et  voilà  qui  nous  mène  plus  loin  que  ne 
voudroit  apparemment  le  curé  de  Ijongueuil.  Qii'il 
éc(irjte  donc  l'auteur  ôéjn  cité  des  vrais  principes  ^/e 
rhs^hse  Gallicane  pag.  9^^-  ""  Ee  mode  d'élire  les 
"£vêques,  de  les  instituer  ou  de  les  destituer,  n'est 
"  pas  assez  détermirjé  par  la  loi  divine,  pour  qu'il 
*'  n'ait  pu  ou  dû  subir  des  variations  qui  ont  pu  élre 
''  également  salutaires  suivant  les  ten)s  et  les  lieux. 
*'  Seulemerit  tout  ce  qui  s'est  fait  en  cette  matière, 
"  s'est  fait  de  l'aveu  exprès  ou  tacite  de  l'autoriîé 
"  compétente."  Qu'il  écoute  Rossuet  parlant  aiiK 
Protestans  {UisLchi,  VarJtc.  15  JN''.  l'iO.)  "Ceux  qui 
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"  VOIT?  flaffrnt  de  la  pensée  que  votre  consentement 
**  est  absolument  nécessaire  pour  établir  vos  pas- 
'^  teuis,  ne  croient  [)as  ce  c]uMs  vous  disent,  parce- 
"  qu'ils  reconnois>?ent  pour  vrais  pasteurs  ceux 
"  d'Aîi^leterre,  qnoiqiie  le  peuple  n'ait  aucune  part 
*' à  leur  él(  .-lion.  L'exemple  de  St.  Mathias  élu 
^'  extraordinaiiement  par  un  sort  divin,  ne  doit  pas 
'"  être  tiîé  à  conséquence,  et  néanmoins  tout  ne  fut 
'^  pas  permis  au  peuple,  et  ce  fut  St.  Pierre,  Pas« 
"  leuV  déjà  établi  par  J.  C.  qui  tint  l'assemblée/' 

L'auteur  des  Questions  revient  encore  à  la  char- 
ge, en  nous  citant  un  motif  d'opposition  formé  par 
une  partie  des  anciens  Eveques  françois  contre  les 
dispositions  du  Concordat  de  18G^.  (  11  vouloit  dire 
ît>01.)  Oui  il  )  en  eut  une  pattie,  mais  Thahile 
écrivain  n'ignore  pas  que  ce  fut  le  plus  petit  nombre 
qui  refusèrent  leurs  démissions  et  que  la  majorité 
composée  d'Evéqjes  aussi  illustres  par  leur  science 
que  pni  leur  piété,  s'empressèient  de  les  donner  à 
]a  jnemiére  invitation  qui  leur  en  fut  faite.  Au  res- 
te que'  rapport  y  at  il  entre  ce  fait  et  la  question 
dont  il  s'agit  ?  *^  N.  S.  P.  le  Pape,  ponrsuit-il,  a  cru 
devoir  (et  nous  pen-ons  avec  rai-or»)  déroger  aux 
loix  commu!  es  de  PEglise  &c."  Heureux  Pontife 
qui  avez  mérité  l'approbation  du  Curé  de  Longueuil 
pour  avoir  dérogé  aux  loix  communes  en  faveur  de 
l'Eglise  de  France  !  Qne  n'avez  vous  eu  le  même 
avantage  dans  ce  que  vous  venez  de  faire  pour  celle 
du  Canada  ! 

Nous  avons  assez  dit  ci-dessns,  pour  convaincre 
tout  esprit  raisonnable  que,  même  dans  la  supposi- 
tion très  gratuite  que  fait  l'auteur  des  Questions, 
d'un  nouvel  évêché  à  Montréal,  ni  le  consentement 
du  peuple,  ni  celui  ôii  Clergé  n'eussent  été  néces- 
saires. Si  nous  revenons  là  dessus,  ce  n'est  que 
pour  relever  certaines  expressions  et  citations  peu 
correctes  dont  il  s'est  servi  et  qui  pourroient  en  im- 
posar.     Sur  quoi  se   fonde-t-il,    par   exemple,  pour 
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tablir  que  Mr.  le  Su[)ériciir  du  Séminaire  de  Moa- 
trcal  est  cuic  en  titre  de  la  paroisse?  Ce  Supéri- 
eur se  donne  pour  patron;  s'il  est  patron,  il  n\^sl  point 
curé,  s'il  est  curé,  il  nesi  point  patron  ;  Car  être 
curé  et  patron  d\jn  seule  et  même  bénéfice,  est  une 
chose  qui  répugne  dans  les  tcrines. 

il  nous  parle  aussi  des  Jllargutlliers  de  la  purotsse 
de  Alontréal  comme  étant  prnprtéiatres  de  rEglise  Pu" 
rotssiale  et  évidemment  tni et  essés  à  ce  qn\)n  ne  change 
puà'  le  titre  de  leur  propriété.  Des  iVIarj^uilliers  proprié- 
taires !  y  songez-vous  Monsr.  le  Curé?  Autant  vau- 
droit-il  prétefjdre  que  les  tuteurs  et  les  curateurs 
sont  propriétaires  des  biens  de  leurs  pupilles.  V^ai- 
nement  cherchez-vous  à  esquiver  cette  reflexion  en 
ajoutant  **  tant  en  leur  nom  que  comme  représentant 
*'  tous  les  autres  paroissiens."  L'Eglise  de  N.  D, 
de  Québec  étoit  depuis  le  Ib  Septembre  1664,  cano- 
niquement  érigée  en  cure;  par  conséquent  elle  avoit 
ses  marguilliers,  et  tout  ses  autres  paroissiens  (  car 
c'est  un  autre  bévue  de  l'auteur  des  Questions,  de 
prendre  pour  l'érection  des  paroisses,  comme  il  fait 
pag.  25.,  le  règlement  fait  eï)  1721,  qui  n'avoit  pour 
objet  que  de  terminer  des  difficultés  élevées  sur  les 
Imiites  réciproques  de  paroisses  déjà  existantes  et 
de  prévenir  semblables  difficultés  pour  celles  qui  se 
formeroient  par  la  suite.)  Cependant  le  Pape  Clé- 
ment X  par  sa  Bulle  du  \er.  Octobre  1674  éteint  et 
supprime  le  titre  de  cette  Eglise  et  en  fait  utie  Ca- 
thédrale. L'auteur  prétend  (  pag.  18.  )  qne  tout  le 
inonde  peut  avoir  accès  à  cette  Bulle,  comme  docu- 
ment public.  Eh  î  que  n'a-t-il  donc  Ubé  de  cette  liber- 
té !  Il  aurait  vu  I".  qu'il  n'y  est  fait  nulle  mention  du 
Curé,  ni  des  paroissiens,  ni  des  marguilliers  de  la 
ci-devant  Eglise  paroissiale.  2**.  que  loin  de  dési- 
gner le  territoire  qui  doit  former  le  nouvel  Evêché, 
comme  il  l'affirme /^r^o".  17,  avec  «ne  confiance  qui 
ne  peut  convenir  qu'à  lui,  cette  Bulle  exprime,  au 
Cîonlraire,    que  les  limites  du   nouveau   Diocèse  se- 
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ront  cictermmées  par  îe  Roi  e^  approuv/^e?;  par  le  St. 
Jbi(  £fe.  Jhxid  Lctuiittos  oh  c()<i(.iii  Ijwloinco  Re^yc  de- 
st^rnaudos  et  pcr  Sethni  J]pos(ol  cam  jjtœdictam  appro- 
banihs.  ('e^  petites  incoiiséc|iJcn(cs  nous  metleiit  à 
portée  d'appiécier  à  leur  justu  \altui  les  abserlions 
de  récrivain. 

Suivant  lui  (  car  il  n'en  démord  point  )  les  Curés 
de  son  District  ont  droit  de  faire  entendre  uurs  raisons 
cP oppositions  à  ce  quils  ne  soient  pas  transférés  ae  la 
jxjtridieticj\d''un  supenevr  légitime  et  rt connu  par  l\iulO' 
riié  civile^  à  celle  a'un  nouveau  supérieur  non  reconnu 
j^ar  celle-ci^ 

Mais  cjiioi  !  Toujours  faire  des  suppositions  gra- 
tuites et  injurieuses  aux  super ieui s  ;  toujuiub  insinu- 
er qu'on  eu  a  agi  frauduleusement  avec  les  autorités 
temporelles,  toujours  intéresser  le  Gouvernement 
Civil  à  regarder  d'un  œil  jaloux  la  demeure  fixe  d*un 
Evêque  subordonné  dans  le  District  de  Montréal, 
tandis  qu'il  n'est  pas  peimis  de  croire  qu'il  j  ait  été 
établi  sans  Taveii  du  Gouvernement!"  On  veut, 
ïijes  vénérables  confrères,  vous  rendre  complices  de 
ces  insinuations  perfides,  en  vous  faisant  accroiie 
(mais  vous  n'en  serez  pas  dupes)  que,  sans  votre 
consentement,  la  demeure  (\\\n  Evêque  in  parttbus 
au  niilieu  de  vous,  est  quekpie  chose  d'irrégulier, 
quoique  vous  sachiez  très  bien  qu^il  y  est  comme 
vous,  dans  la  soumission  à  FEvêque  Diocésain  et 
qu'il  ne  prétend  pas  y  exercer  ux\q  autorité  indé- 
|jendante  Que  seroit-ce  donc,  si  au  lieu  de  cela, 
on  avoit  réellement  fait  de  votre  District  v.\\  Evêchô 
proprement  dit  ?  Néanmoins  daus  celte  supposition 
Diéme  on  n'auroit  pas  eu  besoin  de  votre  consenîe- 
nient  car  ce  prétendu  droit  (\u  Clergé  et  du  peuple 
n'est  fondé  que  stir  d'ancienties  formes  qui  ne  sub^ 
sistent  plus  depuis  des  siècles.  Il  n'y  a  pas  d'Egli.>e 
où  l'on  en  tienne  aussi  peu  compte  que  dans  celle  de 
Fiance,  depuis  le  concordat  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois ;  et  si  les  Souverains  Pontifes  ont   continué   de 


21 

faire  mention  tl  irrs  leurs  Balles  du  couscnsuf  cîerî  aa 
jiojjuliy  c'est  '|ue,  grâces  aux  libertés  (Jallicanes, 
elles  îrauroient  point  été  enréç^iàtrces  par  le  Parle- 
Jenicut  sans  celte  petite  conticbcendance  de  la  Cour 
de  Uoîne. 

An  reste  le  savant  Pape  Benoit  XI^/,  a  mis  cette 
matière  dans  tout  son  j<>nr  en  nous  apprenant  que 
dans  l*état  actuel  de  la  discipline,  il  n'y  a  plus  qu'en 
Allemagne  où  les  élections  aient  lieu,  que  tous  les 
autres  Ëvêchés  sont  pourvus  par  le  Pa[)e  ut  que  la 
collation  qu'il  en  fait  en  Consistoire  tient  lieu  d'élec- 
tion et  de  coniirmation  tout  ensemble.  * 

Si  nonobstant  une  décision  aussi  rassurante  sur 
l'élection  de  l'Evéque  de  Tehnesse,  il  eut  été  possi- 
ble, en  I8i9,  de  faire  cette  question  au  Clergé  du 
District  de  Montréal  ;  *'  il  s*agit  de  vous  procurer  la 
"  résidence  d'un  Evêque  :  lequel  désirez  vous  pjur 
cette  place  ?"  D'après  la  réputation  de  piété,  dô 
régularité,  de  savoir  et  d'éloquence  doiit  jouissait 
Monseigneur  Larli^ue,  nous  ne  doutons  nullement 
qu'il  n'eut  réuni  la  grande  u^ajoriié  des  suffrages. 
Hé  bien  !  il  a  été  agréé  du  Goavernemeut,  proposé 
au  St.  Siège,  élu  et  connr  né  par  lui,  consacré,  mis 
en  fonction  et  voilà  que  l'on  cherche  à  soulever  le 
Glercfé  du  second  ordre  contre  lui  et  concomita-n- 
nient  contre  son  supérieur.  Craignez,  mes  c'iers 
confrères,  d'entrer  dans  le  chemin  qu'on  veut  vous 
frayer;  et  n'oubliez  pas  que  quand  on  a  voulu  éta- 
blir l'Eglise  constitutionnelle  de  France,  on  exa.<2*e- 
roit,  comme  on  fait  aujourd'hui,  les  droits  des  cu- 
rés contre  les  Eve  nies. 

"  Enfin  il  auroit  fallu  y  appeller  les  Fidèles  mêmes 
"  des  paroisses. qui  ne  sauroient  quelle  marche 

^  In  prassenti  rerum  «atu  et  prf>  en,  qu«  nunc  viget  in  Ecl'esis  'i's- 
ciplinî,  electio  ad  Epi^co.iatas  sibi  vindicat  locu  n  in  solà  Germanie. 
R-tîiqai  GoiscoDi'us  coaferuitur  a  Pap  ■  in  Coisistorio,  aut  onfjnt  •  li- 
béré, aat  prasvia  noTiiaatioie  !le:;um  et  principum,  quibu'.  jus  est  id  - 
neas  peponas  ad  iijos  noininandi  ;  atqje  in  hi?  p  jstrniij  ipsam-ît 
Episcoparûî  coîiatio  ^  Papi  <^3Cta  in  Consistorio  vim  habet  elecuouîs 
siiQul  et  coafiraiationis.    Ds  sin»  Diaec  lib.  %  cap.  5  Nu.  3* 


"  tenir  sous  tin  nouvel  Evêque, . . ."  Point  du  tout 
Dion  cher  confrère,  la  marclie  à  tenir  par  les  Fideieg 
€bt  toute  bitnple,  elle  est  la  rnêcie  (ju  auparavant. 
J*ourc|uoi?  Par  cette  jurande  raison  que  M^r.  de 
n  ehnesse  étant  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Evé- 
qne  de  Québec,  pour  le  District  de  Montréal,  qu'y 
étant  son  délégué,  son  Vicaiie  Général,  son  Auxi-, 
lidire,  en  un  mot  un  autre  lui-même,  toutes  les  opé* 
lalions  de  TEvêque  de  'J^eluiesse  dans  le  dt  [district, 
de  quelque  noui  qu'on  Tappèle,  sont  censées  faites 
par  TEêque  de  Québec;  d'où  il  suit  que  les  fidèles 
du  L). strict  de  Montréal  en  s'adiessant  à  Mgr.  de 
Teluics^e  pour  toutes  leurs  aiTaiies  e^ c  ésiasliques, 
sont  censés  s'adresser  à  l'E^êque  de  Québec  lui- 
ïjicu)e.  Pourquoi  encore?  parceque  le  District  de 
Montréal  n'est  point  devenu  un  nouveau  Diocèse, 
comme  on  voudroit  toujours  très  insidieusement  et 
Uialicieusen.ent  le  faire  croire  ;  car  voilà  comme  on 
change  la  question,  comme  on  l'exagère,  comme  on 
renvenime  pour  gâter  l'esprit  des  fidèles,  et  bien 
plus  encore  pour  tromper  l'autorité  civile  de  la  Pro- 
vince et  rindisposer  contre  nous. 

*'  Pour  toutes  ces  raisons,"  dit  notre  auteur,  **  nous 
"  concluons  pour  réponse  à  la  première  question, 
**que  suivant  notre  opinion,  le  District  de  Montréal 
**  n'est,  ni  ne  peut  être  un  District  Episcopal, 

Analysons,  lecteur,  la  manière  entortillée  dont  il 
raisontje.  Il  décide  d'abord  que  l'autorité  du  S. 
Siège  ne  doit  être  exercée  que  suivant  les  canons, 
quoiqu'il  sache  très  bien  que  les  Souverains  Pontifes 
ont  toujours  été  en  possession  d'en  dispenser  et  que 
ce  renvoi  si  fréquent  des  Papes  aux  anciens  canons 
dans  tous  les  cas,  a  servi  de  point  d'appui  à  tous  lee 
schismatiques  depuis  un  siècle  et  demi  ;  témoints 
Gaschet  et  Blanchard,  qui,  en  les  amoncelant  et  en 
faisant  voir  combien  Pie  VU  s'en  étoit  écarté,  en 
ont  tiré  la  conclusion  ridicule  que  ce  Pape  étoit  tom- 
bé dans  le  schisme  et  qu'il  falloit  se  séparer  de  &çv 
communion. 
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Il  pose  ensuite  sa  première  question»  et  f  ^rcé  d'a- 
vouer que  le  mot  District  Episopn/  n'est  pa»  encore 
usité  dans  les  Canons,  il  en  donne  deux  définitions 
de  ba  façon  par  lesquelles  il  tâche  d'assimiler  ce 
mot,  d'abord  avec  quc^lque  chose  qui  soit  condam- 
née [)ar  les  canons,  et  il  veut  que  l*Ev.  du  i3i^tl  ictde 
Montréal  ne  soit  qu'un  Cliorévéqne  ;  puis  avec  quel- 
que chose  qui  soit  approuvée  par  les  canons,  mais 
avec  des  formalités  qui  n'aient  point  été  remplie?, 
et  poin*  cela  il  veut  qu'on  ait  voulu  faire  du  District 
de  Montréal,  un  \éritable  Evéché.  C'est  comme 
S'il  disoit  :  nous  aurons  prouvé  que  le  Di^^trict  de 
Montréal  n'est  pas  un  District  Episcopal,  si  l'Evê- 
que  qui  y  est  préposé  n'est  qu'un  simple  Chorévê- 
que,  ou  s'il  est  un  vrai  Evêque  Diocésain  ;  or  d'un 
côté  nous  supposerons  que  TEvêque  préposé  au 
District  de  Montréal  n'est  qu'un  sim|)le  Chorévêque  ; 
nous  tâcheiof  s  d'un  autre  de  le  faire  passer  pour 
un  vrai  Eveque  Diocésain  institué  sans  les  formes 
canoniques  usitées,  nous  aurons  donc  prouvé  que  le 
District  de  Montréal  ne  peut  être  ux\  District  Epis- 
copal. Appréciez  maintenant  lecteur,  la  justesse 
ou  la  bonne  foi  de  cet  argument. 

Eh!  que  nouâ  importe  q«ie  le  District  de  Mont- 
réal soit  ou  ne  soit  pas  un  District  Episcopal,  pour- 
vu que  nous  sachions,  comme  il  n'est  pas  prrm's 
d'en  douter,  qu'il  y  existe  une  personne  revêtue  du 
caractère  episcopal,  ayant  l'autorité  nécessaire  pour 
l'administrer  spirituellement,  y  conférer  les  ordres 
et  la  confirmation,  visiter  les  paroisses,  diriorer  les 
Communautés  Religfienses,  consacrer  les  Autels, 
les  Eglises,  leg  vases  sacrés,  &:c.  le  tout  en  harmonie 
avec  notre  Evêque  et  dans  sa  dépendance. 

Quel  besoin  a  donc  l'auteur  des  Qtjestions,  de  se 
démener,  comme  il  fait,  dans  toute  sa  ^llèmp  f  ao^e 
pour  prouver  que  ^\q^v.  Lartigue  n'est  point  Esêqoe 
Diocésain  du  District  de  Montréal,  lorsque  tout  le 
monde  sait  c^u'il  oe  s'est  jaiûais    qualifie  de  îa  ^uiie 
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et  nv.e  rpffe  prcfrnfion  nVxisfe  q;;e  dans  rimafr'Fna- 
lion  (le  Tauleur?  "Il  prend  dit  il,  le  titre  de  Vicai- 
*•  le  Général  de  Morr.  TEv.  de  Québec.  Il  y  a  une 
*'  coMtradictioh  évidente  enlie  res  deux  qualités  d'Ev. 
*•  Diocésain  du  District  de  Montréal  et  de  Vicaire- 
**G-néral  de  \Î2:r  PEv.  de  Québec.  Il  faut  que 
'*  \']'Zi'  J.  J.  F^ai  tienne  opte  nécessairement  entre  ces 
*•  deux  litres."  Nous  admettrons  sans  peine  qu'il 
V  auroJt  contradiction  entre  ces  deux  titres  ;  mais  si 
l^lojr.  J.  J  Larti£^ue  en  prenant  une  de  ces  deux  qua- 
lités, n*a  jamais  pris  Pautie;  si  en  se  donnant  pour 
Yicaire-Géné/al  de  Mgr  TEv.  de  Québec,  il  n'a  ja- 
mais prétendu  être  TEv.  Diocésain  du  District  de 
Klontréal,  tout  cet  échafaudage  ne  tombe-t  il  pas  de 
fon  propre  poids  et  n  est-ce  pas  ici  le  Curé  de  Lon- 
t'ueil  qui  dé:;uise  les  ch'jses  sons  un  avtre  nom^  afin 
de  donner  le  chani^e  et  de  dérouter  ceux  qui  ne  sont 
jjns  mi  fait  de  ces  matières  ? 

**  Nous    somui.  s  fondés,    poursuit-il  à   exiger    de 
*'  Monseigneur  J.  J.  Lartigue    qu''il  exhibe  ses  Bul- 

'•  i-  s." et  plus  loin,  "  s'il  existe    un  tel    Bref, 

«'pour  que  les  Ecclésiastiques  du  District  de  Mont- 
«^  rral  soient  obligés  de  s'y  conformer,  s'il  eéi  de 
•'  î^'cessité  rigoureuse  qu'il  leur  soit  signifié.  .  .  .et 
*'  encore  le  Bref  cité  m  taverir  de  Mgr.  de  Telmesse 
**  n'ayant  pas  été  priblié  et  lér^a'ement  signifié  aux 
*'  Ecclésiastiques  6n  District  de  Montréal,  &c."  H 
y  a  plusieurs  choses  à  observer  sur  ces  assertions, 
j  **  Vu  célèbre  Canoniste  (Rebuffe  de  Vicariis  EpîS- 
coporvm  N"*.  2)  prétersd  qu'un  Vicaire  général  doit 
aussi  exhiber  ses  lettres,  sans  quoi  ses  actes  n'ont 
nulle  valeur.  *'  Tcnrhir  (aîcm  Vica  i^its  probare  lit" 
**  teris  sp.  vicnrinm^  ahoquim  •  on  vaUbunt  ^csfti  ab  fo  " 
Tependandant  nous  n'avons  jamais  hésité  à  recon- 
r''î^»'r'  bonnement  po?ir  Viraiies  Généraux  de  nos 
F/véques  ceî'x  qui  nn«)s  ont  été  indiqués  comme  tels. 
L'auteur  même  des  Questions  veut  bien  (et  nous  l'en 
remciCious)  faire  à  M^r.  i'Evêque    de  Telmesse   la 
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giCiCe  Je  le  rrronnoître  pour  Vicaire  Ct'néral  qnoi- 
c^ue  ses  lettres  ne  lui  aient  pas  été  exhibées.  l)*oû 
vient  donc  qu'il  est  si  difîicile  à  le  reconnoîire  sous 
une  autre  qualité  ?  Parceque  ses  bulles  de  sufira- 
gant  auxiliaire  n'ont  pas  été  /f^alenienl  atgrufiées, 
Mais  2°.  en  quoi  consiste  cette  bignification  légale? 
Ebt-ce  à  les  mettre  mot  pour  mot,  sous  les  jeux  de 
chaque  membre  du  Cleigé  et  de  chîique  fidèle? 
IMais  si  des  raisons  étrangèicb  à  rcbjet  de  ces  bulles, 
s'opposent  à  cette  exhibition,  la^dra-t-il  encore  qu'- 
elle ait  lieu  ?  Si  TEveque  Dio(éi-ain  par  l'acte  le 
plus  solemnel  qui  puisse  étr.aner  de  lui,  savoir  par 
un  mandement  public,  informe  !e  Clergé  et  les  fi- 
dèles du  District,  qu'en  vertu  d'un  Bief  Apostolique 
de  telle  date,  Mgr.  Tév.  tel,  est  préposé  au  gouverne- 
ment spirituel  de  tel  District,  en  telle  qualité,  si  la 
Djême  chose  est  repétée  et  développée  dans  un  man- 
dement postérieur;  n'est  ce  pas  là  une  signification 
suffisante  ?  Feions-nous  à  notre  Evtqtie  l'injure  de 
soupçonner  que  le  compte  qu^il  rend  de  ce  Bref  A- 
postolique  n'est  pas  fidèle  ?  mais  s'il  est  capable 
d'une  semblable  fraude,  n'aurions  nous  pas  égale- 
ment pu  le  soupçonner  d'avoir  altéré  le  Bref  Apos- 
tolique, dans  le  cas  où  il  Tauroit  publié  ? 

Le  contexte  du  Chap.  hjuncfœ  (de  electionc  inter 
Extrav.  Comm.)  dont  l'auteur  des  Questions  n'a  mis 
qu'un  fragment  sous  les  jeux  de  ses  lecteurs,  montre 
clairement  qu'il  s'j  agit  de  prévenir  les  fraudes  de 
certains  personnages  qui  se  prétendoient  faussement 
munis  de  provisions  pour  des  places  et  offices  dont 
ils  s'emparoient  sans  donner  de  preuves  de  leur  mis- 
sion. "Accidit,  dit  [Benoit  XIV  de  Syn.  Diœr,/iô.2 
cap.  .5.  Bonifacium  Vil  per  ciîatarii  extravaganterti 
nnicè  vohrisse  evitare  pericnlurnne  qnis  se  gerat  pro 
Episcopo,  qui  Episcopjis  non  sit"  Nous  ne  sommes 
donc  pas  sur  pr  is  de  la  percej  tion  des  fruits  de  leurs 
bénéfices  portée  contre  ceux  qii  reçoivent  impru- 
demment ces  intrus.     iMais  ce  canon  ou  le    pa.>3sage 
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^e  Frnoit  XIV  tel  que  cité  pnf  rauiPiir,  sonl-ils  rijT- 
plicables  rrn  cas  doiU  il  est  question  anjourd'lini  ?  Y 
nt-il  intrusion  à  craindre  de  la  paitd'nn  Prélat  sù- 
bal'cineqni  ne  se  présente  pas  de  lui-même,  mais 
qui  est  si  formellement  annoncé  par  son  suj  érieur  ? 

Rien   ne   prouve  mieux    la   mauvaise  application 
iViiuc  autorité,  que  Tabsurdité  des  conscqiiences  qui 
suivent  natuielleuient  de  cette  application  ;  or  si  l'en 
îie  doit  pas  reconnoitie  Mgr.  de  Telmesse   parceque 
le  nrefqui   le  prépose  à  radmiuistration    spirituelle 
du  District  de  Montréal,  n'*a  pas  été  signifié  mot  [)onr 
rr.ot    au  Clergé  et   aux  fidèles  qui  le  composent,  on 
rie  doit  pas  non  plus  reconnoîlre    Mgr.  J.  O.   Plessis 
Evêque  de  Québec»  ni  méiue  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs;  car  coustanîment  les  resciits  de  Rome  qui  les 
inslituoient    d'aboid   Coadjuteurs,  puis    hvêques  en 
titre  de  Québec,  n'ont  jamais  été  ni  publiés,  ni    lé- 
{yalement  sio'uifiés  dans  le  sens  de  Pauteur  des  Ques- 
tions; et  s'il  faut  qtie  tous  ceux  qui  ont  reconnu  ces 
diîTéiens  îuéqucs,  sans  avoir  vu  leurs  bulles,  soient 
suspens  de  la  perception  des  fr«iitsde  leurs  bénéfices, 
dans  quelle    inquiétude   ne   vont  pas  se  trouver   nos 
consciences,  sans    excepter    celle  de  Mr.  le  curé  de 
Longueuil  ?  Il  faut  donc,  ou  nous  préparera  une  res- 
titution générale,  ou  avouer  que  nos  Evéques  ont  pu 
lé()*iîiment  nous  gouverner,  et  nous  leur  obéir,  quoi» 
que  leur-  lettres  A[)Ostoliques  ne  nous  aient  été  noti- 
fiées qu'indirectement   mais   très   suffisamment   par 
ceux  qui  les  ont  obtenues  d'abord  pour  Coadjuteurs, 
ensuite  pour  successeurs.     Quiconque  réfléchira  sur 
cette    manière  de  procéder,  conviendra,  sans  doute 
ciue  la  aiirnrficalioî)  du  Bref  Apostolique  qui  prépose 
Mgr.  de  Telmesseau  gouvernement  spirituel  au  Dis- 
trict de  Montréal,  a  été   faite  d'une  manière    beau- 
coup   plus    légale    et   plus  canonique,  puisqu'elle  a 
pojir   elle  un  mandement  de    l'Evcque  Diocésain  qui 
est  en  Canada  le  seul  vérificateur  et  le  seul  exécuteur 
des  reserits  de  Rome  et  |)r.r  Icq.jei   seul  K;  S.  Ton- 


tiiki  }îe:jt  nous  foire  entcnclic  sa  voix.  C'est  cIof)C  c]a|î9 
va  doLumc'iit  public  tju'il  liiudioit    chercher   les  lé- 
ponses  an\  cviq    Questions  do    Aii.  le  (Juié  de  l^on» 
giieud       Kn  voici  le  texle  *•  Le   21  du  mois  dernier, 
^^  nous  dannâiries  la  consécration  épiscopale   à  iM'^r. 
^*  Jean  Jacques  Lartiq;ue  Titulaire  de  Tehnesse.  .  .  . 
'*  Le  S.  Siège  a  cî6  aussi    loin  que  les  ciiconslarices 
*•  du    moment  le    permettoient,  en  le  |jré[K)sant  par 
'' un   bref  Apostolique  du  ier.  Féviiev    1^20  (  dont 
*•  notre  mort  n'interrompra  [)as  l'effet)  au  gouvcrne- 
'*  ment  spit  itucl  de  la  cité  et  du  Di&lrict  de  Montréal, 
*^  en  qualité  de   notre    Auxiliaire,  Suffragant  et  V^i- 
'•  Caire  Général."     Quelle  information    ultérieure  le 
Clergé  et  le  peuple  du  District  de  Moatréal  auroient- 
iis  pu  obtenir  de  l'exhibition  incme  du  Bref  Aposto- 
lique, pinsqu*on  leur  rend  compte   ici  de  tout  ce  qui 
y)eut  les  y   intéresser.'^     "    Nous   nous  conformons 
"'  donc  aux  intentions  du  Souverain  Pontife,  en  vous 
•'  signifiant  par  le  présent  mandement,  que  vous  de- 
*'  vez  à  l'avenir  rendre  à  Mgr.  l'Evéque  de  Telmesse, 
*•  darts  toutes  les  Eglises  du  District  de  Montréal, les 
••  mêmes  honneuis  que  voustious  rendriez  à  rious-mê- 
'*  me  si  uous  étions  personnellement  sur  les  lieux,  et 
^'  Vy  considérer  comme  spécialement  et  généralement 
''  chargé  des  fonctions  épisco[)alefi,  telles  que  la  béné- 
"  diction  des  Stes.   Huiles,  la    conséciation  des  au- 
^*  tels  et  des  Kglises,  l'ordination  des  Clercs,  la  con- 
*'•  firmation,  les    dispenses,  la    visite   des   paroisses, 
'•Eglises,  chapelles,   monastères  et  autres  lieux  de 
**  piété  &c.  &c.     Ainsi  c'est  notre    itjtention  positive 
'*  que  vous  recouriez   désormais  à  lui  dans  tous  les 
''cas  où  vous  recouriez  ci-devant  à  nous,  sauf  à  lui 
'•  de  nous  réféier  les  affaires  qu'il  estimeroit  ne  pou- 
"  voir  terminer  par  lui-même;  le  tout  sans  piéjudicc 
"de  la  juridiction  subordonnée  des  Grands  Vicaires 
'•  que  nous  avons  dans    cet   immense    District  et  de 
"  ceux  qu'il  deviendroit  nécessaire  d'y  établir  par  la 
^'  suite." 
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De  l'examen  le  plus  scrupuleux  de  celte  pièce,  sur 
laqtielle  li  a  plu  au  Cure  de  Longueiiil  éiabtir  ses 
cinq  Que^tioiiï-,  il  résulte  I**  que  la  première  ne 
Biène  à  rien  et  que  nous  y  avons  dcjk  re pondu.  Il  ré- 
sulte 2°.  que  ia  seconde  est  pariaitemenî  oiseuse  et 
insii;-nifiantiN  savoir  :  "  Mgr.  l'Ev.  de  Teluiesso  est  il 
ou  peut-d  être  Evêque  diocésain  du  distiict  de  Mont- 
réal ?"  ('ar  tout  le  monde  sait  qu'un  District  n'étant 
pas  Diocèse,  ne  peut  avoir  d'Ev.  diocèhain,  surtout 
lorsque  celui  qu'on  )  prépose  est  annoncé couimeSuf- 
gant,  Auxiliaire  fît  Vicaire  Général,  il  lésulte  :-5°. 
que  comme  les  soldats  et  officiers  d'un  réc^inient  doi- 
vent reconnoitre  k  ur  colonel  |  onr  leur  supériei.r  im- 
médiat et  croire  qu'ils  font  partie  d'un  coips  qui  i[ji 
appartient,  quoique  ce  Colonel  soit  subordonné  lui- 
irjême  à  plusieurs  officiers  supérieurs  ;  que  comme  les 
religieux  d'un  monastère  en  reconnoissant  le  Gardien 
comme  leur  Suj  érieur  immédiat  crojent  faire  par- 
tie d*une  communauté  qui  lui  appartient,  quoi  qu'il  y 
ait  un  Provincial  et  un  gétiéal  au  dessus  de  ce  Gar- 
dien ;  de  même  les  ecclésiastiques  de  la  ville  et  du 
District  de  Montréal  doiverjt  regarder  Mgr.  TEêque 
de  Telmesse  comme  leur  supérieur  immédiat  et  croi- 
re qu'ils  font  partie  d'un  Clergé  qui  lui  appart  ent, 
sans  préjudice  de  l'autorité  de  l'Ev.  Diocésain  qui  t  st 
incontestablement  leur  supérieur  et  le  sien,  et  voilà 
une  réponse  très  suffisante  à  la  Ôlmc.  question.  Il 
résulte  4**.  que  le  Souv.  Pontife  ajant  jugé  à  propos 
d'établi]-  PEvéque  de  Telmesse  pour  un  teuîs  indéfini, 
nous  devons  supposer,  en  bons  enfans  do  l'Eglise, 
qu'il  se  sentoit  autorisé  à, le  f^AÎre;  car  il  n'appartient 
à  aucun  de  nous  de  discrittr  les  prérogatives  au  S. 
Siège,  et  si  quelqu'un  avoit  droit  de  se  plaindre  de  la 
mesure  adoptée  ici  parla  Cour  de  Rome,  ce  seroit 
tout  au  plus  le  Coadjuleiu'  cum  futurà  succesHone,  Or 
ce  Coadjuteur  persfiadé,  conune  nous  l'avons  obser- 
vé plus  baut,  que  s'il  vient  un  jour  à  la  succession^ 
l'Ev.  de  Telmesse  sciu  dans  ;:a  dépendance  coiaiivc 
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il  anroît  clé  Jans  celle  de  son  prédcresseor,  n'a  fait 
enieruli  0  acica  le  recla  riatioti  :  beaucuap  aji.is  a  t-il 
cliai<^6  le  Curé  de  Loo ;ueuil  de  reciamer  pour  lui. 
Ceci  doit  résuudie  la  4»5-  que  lion.  Il  résu'Ae  5"*-  q«je 
l'illv.  Di  )césain  avant  signii:é  ati  clergé  et  au\  fidèles 
de  rendre  à  Mgr  i*£vèquede  Telinesse,  daijs  iuuic^ 
les  CjTJises  du  Dïslnct  do  Alonliéal,  les  mêoies  iion- 
iieurs  qtfon  lai  ren  Jrojt  à  Kiimèine,  s'il  éuit  sur  Ica 
lieux  ;  loin  de  clierciier  à  s'aiTranchir  de  celle  inj^jno 
tion,  ils  devroient  s'j  prêter  avec  empressement  et 
bonne  grâce  et  admirer  la  condescendance  d'un  pre- 
îat  qui  se  dépouille  en  quelque  sorte  lui-înêne  diis 
honneurs  qu'il  sait  lui  être  exclusivement  dus,  pour 
les  faire  rendre  à  son  rep'ésentant.  Si  Mr.  e  Curé 
de  L)ni;ieuil  eut  co:i3idéré  ia  chose  sous  ce  point 
de  vue,  si  conforme  au  respect  dont  un  ecclésiastique 
doit  être  pé  iéîré  pour  PEpiscopat,  il  auroit  supprimé 
cette  ini^)pruJente  q'ie:.tJoii  et  ii  )us  auroit  épar^^né  à 
tour ,  la  confusion  où  nous  sommes  de  voir  sous  les 
yeux  d'uii  Public,  coin  jo^é  co unie  il  l*est  dans  cette 
i^rovnice,  le  détail  d<i  i\o^  cérémonies,  tel  que  le  dais 
la  bénédJctiou  de  l-eau,  de  l*encens  et  autres  articles 
qui  ne  peuvent  qu*apprcier  à  rire  à  des  gens  déjà  trop 
portés  à  les  tourner  en  dérision.  Comment  un  hom- 
mo  sensé  a-t-îl  pu  s'oublier  jusqu'à  ce  point  .^ 

Nous  savons  qu'il  a  été  mis  en  question  si  TEvê- 
que  Diocésain  potivait  transférer  ces  honneurs  à  un 
autre  ;  mais  notis  savons  aussi  que  le  Mandeaient 
qui  les  décera^  à  l'Gvêque  de  Telmesse  est,  de- 
puis plus  de  deux  ans,  sous  la  considération  du  S. 
Siège  et  nous  sommes  persuadés  en  même  temps 
que  s'il  étoil  condamné  dans  quelqu'une  de  ses  par- 
ties, i'Evêque  qui  l'a  donné  àvroit  assez  de  candeur 
pour  Tavo  ler  et  assez  d'obéissance  pour  adopter 
les  réformes  qui  lui  seroient  prescrites,  mais  en  at- 
tendant, la  présouiptioan'cat-elle  pas  pour  le  supé- 
rieur? 
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Le  po.ft-scrfpfifm  ajniiîè  au  pnmphlet  du  Curé  clt 
IjOii<];Meuil,  est  écrit  dans  le  niéuie  esprit  Mênie 
tiliuéiité  dans  les  assertions;  même  ujépiis  pour 
l'autorité  lJi')(  é-^aine  ;  mêmes  eiîorts  pour  rendre 
snspcct  au  Gouvernement  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses et  le  paralibcr  s''il  le  pouvoit.  Par  des  suppo- 
sitions entièrement  gratuites,  il  trouve  pour  la  divi-. 
siou  du  Diocèse  de  Wdna  en  Districts,  des  motifg 
qui  ne  sont  pas  appliquables  à  celle  du  Diocèse  de 
Qiiébec  et  imagiiie  des  formes  observées  dans  i'uric 
qui  ne  l'ont  pas  été  dans  Tautre  ;  comme  si  on  lui 
avoit  rendu  compte  des  circonstances  qui  avoient 
accompagné  la  première  de  ces  opéiaiious  ou  com- 
ité si  toutes  deux  n'avoient  pas  été  faites  par  la 
ïiiêu»e  autorité.  Il  donne  à  entendre  que  si  un  Evo- 
que étoit  jugé  nécessaire  il  y  a  quarante  ans  dans 
le  District  de  Montréal  par  le  Clergé  et  par  les  ci- 
toyens, ce  qui  veut  dire  ici  les  margni/hera  (identité  re- 
marquable !)  il  pourroit  bien  ne  l'être  plus  mainte» 
nani  que  la  populalion  de  ce  District  est  au  moins 
trif)le  de  ce  qu'elle  étoit  alors. 

Il  dit,  et  nous  le  croyons  volontiers,  qu'il  eut  été 
plus  désirable  pour  ce  District  d'avoir  un  Evcque 
en  litre  qu'un  Evéque  tn  pattibus^  mais  qui  lui  a  dit 
que  cette  voie  n'avoit  pas  été  tentée  ?  Qui  ne  sait, 
qu'on  obtient  pas  tout  ce  qu'on  demande,  et  que 
souvent  ne  pouvant  avoir  plus,  on  est  forcé  de  se 
borner  à  moins  ? 

Ouvrons  le  Mandement  du  5  Décembre  ^^22. 
Que  nous  dit-il  ?  **  Ce  plan  (de  division  du  Diocèse 
'*  en  cinq)  extiêmement  goule,  suggéré  même  en 
"  partie  par  la  Cour  de  Rome,  n'entra  pas  dans  les 
''idées  de  celle  de  Londres  qui  consentoit  bien  que 
*'  Tautorilé  Ecclésiastique  fût  partagée  entre  plusi- 
''eurs,  mais  vouloit  que  le  gouvernement  n'eût  af- 
'*  [aire  qu'à  un  seul " 

On  voit  par  ce  nouveau  document  1*^.  que  le 
Gouvernement   n''a  pas   voulu   f^u'ii  y  eût    plusieurs, 
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Biocèses  en  Canada,  aussi  n'y  a-t-il  qn^m  senl.  2*^. 
qu'il  consentoit  à  ce  que  l'autorité  Ecclésiastique 
fût  pattanrée  entre  plusieurs,  et  voilà  cd  qui  a  été  o- 
péré  par  la  création  de  quatre  nouveatix  Kvéques  qui 
partagent  l'autorité  Ecclésiastique.  3°  Mais  qu'il 
vouloit  n'avoir  affaire  qu'à  un  seul,  et  voilà  ce  à 
quoi  l'on  a  pourvu  en  mettant  ces  quatre  nouveatis 
Evêqnes  sous  la  dé[)endance  de  l'Evêque  Diocésain, 
de  telle  sorte  que  les  opérations  de  ces  Evéques 
sont  censées  taites  par  l'Evcque  f)iocésain,  qui  sera 
ten\  en  correspondance  avec  le  Gouvernement  pour 
toutes  les  affaires  Ecclésiastiques  du  Canada. 

On  objectera  peut-être  que  le  Gouvernement  ne 
suppose  pas  que  ceux  qui  doivent  partager  l'auto- 
rité Ecclésiastique  seront  de  vrais  Evéques.  A  ce- 
la nous  répondons  1*^.  que  c'est  le  f)artage  de  l'au- 
torité épiscopa/e  qui  éîoit  demandé  au  Gouverne- 
ir.ent,  2**.  qu'à  cette  demande  le  Gouvernement 
nrcordoit  quelque  chose  ;  or  s'il  n'accordoit  pas  des 
Evêqnes,  il  n'accordoit  rien  ;  car  PEvêq'je  de  Qué- 
bec n'avoit  pas  besoin  de  recourir  au  Gouvernement 
pour  se  créer  de  simples  Grands-Vicaires,  3°.  qu'en 
somme,  les  vues  du  Gouvernemens  ont  été  respec- 
tées, qu'elles  sont  rem[)lies  comme  nous  venons  de 
]e  faire  voir,  et  qiî'il  importe  fort  peu  au  Gouverne- 
Dicnt  fjue  celui  qui  partage  l'autorité  de  l'Evêque 
Diocé'^iain  dans  le  District  de  Montréal,  soit  appelé 
Mïxr.  rEvêque  de  Telmesse  ou  le  Docteur  Lartisfijo 
ou  Simplement  Mr.   Larligue, 

Dans  CQ  Post'Scripiitm.Vixuicur  desquestions  insiste 
encore  sur  la  nécessité  de  publier  les  Letties  Apos- 
toiiqtjcs  qui  préposent  Ms^r.  TEveque  de  Telmesse  ad 
Gouvernement  spirituel  du  District  de  Montréal,  ce 
qj^jl  continue  d*ap[)elerun  démrmùrement  du  Dioc(hc, 
Faudra-t-il  à  notre  totir  répéter  aussi  que  rien  ne  lié- 
cessitoit  cette  pubhcatiou  .^  Qu'elle  a  équivalem- 
înent  eu  lien  ?  Que  Mgr.  de  Telmesse  a  été  ttc^i 
'y^UoniquGQieiit   aniioiîco    au  Dibtrict    de  ^jt^iitréal  ? 


3S 

I3ii*en  cela  il  a  cté  plus  fait  pour  lui  qne  pour  au» 
ciJi)  dts  C  oadjuleursde  DOS  Fvtqiies  ?  Faut-il  quel- 
que chose  de  plus  ?  Nous  mentionnerons  ici  un  fait 
que  nous  tenons  de  bonne  source,  et  qui  surpren- 
dra peiit-ctre  nos  lecteurs  ;  C'est  que  la  conjmnni- 
catioD  des  Lettres  A postoliqiics  dovA  i!  s'a&it,  fut  of- 
ferte à  Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  au  com- 
niencrmenl  de  Rlars  }>^2\  et  qu'il  ne  daignèrent  pas 
se  la  procurer.  Eîcve  du  Séminaiie  de  Montréal, 
et  comme  tel  leirîjJi  de  lec»  imoissance  et  de  les- 
p4;€t  pour  tous  îcs  mcn^brcs  de  cette  illustre  maison, 
lï.^us  ne  nous  permet  Irons  aucune  réflexion  sur  cet- 
te riïiiduite  extraordinaiie  ;  mais  au  moins  est-il 
Trarsen»blab!e  que  si  ces  Messieurs  eussent  pris  con- 
naissance lie  celte  pièce,  iis  aoraîent  en  de  quoi  sa- 
tis-faire  ceiie  poftion  du  Cîergé  du  Distiict  qui  croit 
bonnement  qu'on  a  vonîu  lui  en  faire  mystère. 

Nous  terminons  par  déclarer  à  Mr.  le  Curé  de 
LonguemU  combien  nous  sommes  afTIiîrés  que  son 
écrit  împrîîdemn^ent  lancé  dans  le  Public,  nous  ait 
mis  dans  la  nécessité  de  rédiger  les  présentes  obser- 
vations. Nous  les  devions  à  TEpiscopat  outrao^é  et 
liliper^dé;  noî?s  les  devions  aux  Fidèles  du  District 
de  Montréal,  jettes  en  grand  nombre  dans  un  état 
d'incertitude  où  il  n'est  pas  juste  qu'ils  detneurent. 
Quant  au  mal  incalculable  que  son  éciit  peut  faire  à 
la  Refiîxion  de  ce  pajs,  auprès  des  ennemis  au  nom 
C  atbobque.  nous  le  croyons  sans  remède.  Nous 
rendons  même  à  Mr.  le  Curé  de  LonirueuiL  la  iustice 
de  croire  que  s*il  l'eût  prévu,  il  n'aumit  pu  se  résou- 
dre à  cette  publication  quia  été  mal  vue  de  ceîix 
nrémes  qui  parlassent  ses  opinions  et  qui  sont  bieu  loin 
d'être  la  majorité  du  Clergé  du  District  de  MontrcaJ 

TROIS'RIFIERES,  25  Novembre,  18^3. 

FIN. 
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